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1.2. L’ancrage des mobilités urbaines dans l’innovation environnementale 
 

- Différencier l’innovation standard de l’innovation environnementale 
La notion même d’innovation environnementale est sujette à bien des controverses tant il est 
difficile de la distinguer de ce que Debref (2016) appelle « les innovations standards. » 
L’innovation environnementale touche aux 5 catégorisations communes de l’innovation 
standard à savoir : les produits/services, les procédés, l’organisation, les débouchés, et les 
matières premières mais ce sont leurs combinaisons qui sont différentes. Ainsi, l’utilisation 
d’une innovation de service telle que les trottinettes électriques Lime™ se combine à une 
innovation de procédés (la géolocalisation des objets, le paiement par application mobile…) 
et à une innovation de débouchés c’est-à-dire à l’émergence d’un nouveau « marché » de la 
mobilité individuelle à la carte.  
Nous adopterons donc la définition de Depret et Hamdouch (2009, p. 130-131) : 
« Une innovation environnementale peut être définie comme une solution ou un ensemble de 
solutions alternative(s) permettant (plus efficacement que les solutions existantes) de 
mesurer, de surveiller, de limiter, de corriger, voire de prévenir les atteintes à 
l’environnement et au climat ou, plus largement, de respecter les objectifs du développement 
durable. Ces solutions peuvent être tout autant de nature technologique, organisationnelle, 
managériale ou encore institutionnelle. »  
En ce sens les solutions d’écomobilités urbaine appartiennent au champ de l’innovation 
environnementale. 
 

- L’écomobilité dans l’innovation environnementale 
Pour Nicolai et Faucheux (2015), l'écomobilité est « définie comme une innovation de 
rupture qui doit être comprise comme une innovation responsable. » Ils insistent sur 
l'importance des dimensions sociales et institutionnelles qui déterminent l'acceptation et 
l'adoption de ce type d’innovation. Selon eux, le modèle économique du secteur de la 
mobilité (et plus spécifiquement de la e-mobilité) doit être repensé selon son impact sur 
la chaîne de valeur globale de l’organisation. Selon nous, pour appréhender les enjeux 
de l’écomobilité, il convient de différencier au moins 3 niveaux (cf. Figure 2) : celui de la 
proposition de valeur des acteurs économiques pourvoyeurs de solutions innovantes, 
celui du secteur public en tant qu’influenceur de l’adoption de ces solutions 
d’écomobilité et celui du citoyen/usager/consommateur de services de mobilités 
innovantes qui accepte (ou pas) la solution proposée. Ce citoyen/usager/consommateur 
peut alors décider de changer son comportement d’utilisation et d’opter pour un moyen 
de locomotion écoresponsable. 

Figure 21 – Les 3 niveaux de l’écomobilité 
 

 
Sources : auteurs 
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1.3. Valorisations de l’expérience utilisateur relative aux MUI 
 
Alben (1996, p.5) a défini l’expérience utilisateur comme : «Tous les aspects comprenant la 
manière dont les gens utilisent un produit interactif : la façon dont ils le prennent dans leurs 
mains, comment ils comprennent son fonctionnement, comment ils se sentent pendant qu’ils 
l’utilisent, comment il sert leurs besoins, et comment il s’inscrit correctement dans l’ensemble 
du contexte dans lequel ils l’utilisent.». 
Une autre façon de définir l’expérience utilisateur serait la suivante : « le degré d’émotions 
positives ou négatives vécues par un utilisateur, dans un contexte particulier, pendant et 
après l’utilisation du produit, et qui motivent une utilisation ultérieure » (Schulze et Krömker, 
2010). 
Plus largement, le concept d’expérience est devenu central dans le champ du management 
(l’expérience client, l’expérience usager, l’expérience digitale…) Il témoigne de l’étalement 
spatio-temporel et social d’un acte qui n’est plus ponctuel, isolé et simplement transactionnel 
(comme l’était l’achat d’un bien) mais bien d’un acte longitudinal (qui s’étend dans le temps), 
géolocalisé (comme l’usage d’un service de mobilité urbaine) et partagé (évalué via les avis 
échangés entre pairs.) Cette expérience jalonnée de moments-clés va aboutir à une 
satisfaction plus ou moins élevée du citoyen-usager, client des MUI. 
Dès lors cette notion d’expérience relative aux MUI et leur valorisation, leur valeur perçue se 
trouve au centre de la perception des MUI par le citoyen-usager. Les solutions 
d’écomobilités innovantes proposées par les prestataires privés sont donc acceptées (ou 
pas) par le citoyen-utilisateur et agrées (ou pas) par les pouvoirs publics pour pouvoir être 
adoptées. Certains obstacles, technologiques, freinent cependant cette adoption. 
 
1.4. L’adoption des nouvelles technologies mobiles supports des mobilités urbaines 
  

- Les nouvelles technologies support des MUI 
« Les innovations environnementales doivent, d’une part, intégrer la préservation de 
l’environnement et, d’autre part, répondre aux enjeux économiques puisqu’elles ne peuvent 
être viables sans avoir été sélectionnées par le marché » (Debref, 2016, p. 82).  
Les mobilités urbaines innovantes s’inscrivent dans l’innovation environnementale en 
participant de ce triple enjeu : la préservation environnementale, la rentabilité économique et 
l’adoption par le citoyen. 
Comme le rappelle Debref (2016, p.82) : « La subtilité en matière d’innovation 
environnementale est d’intégrer le changement de comportement d’utilisation ». C’est la 
raison pour laquelle, la question centrale de cette recherche vise à comprendre quels sont 
les ressorts de ces modifications de comportements qui conduisent à l’adoption des 
mobilités urbaines innovantes et écoresponsables.  
Mais la difficulté de cette appropriation des mobilités urbaines innovantes par le citoyen tient 
d’abord à sa dimension technologique sous-jacente : comment utiliser l’application mobile, 
fournir ses données personnelles, géolocaliser le mode de transport, payer la prestation…, 
pratiques grandement développées dans les villes dites « intelligentes. » 
 

- L’adoption des Mobilités Urbaines Innovantes 
Dès lors que l’on s’intéresse aux facteurs d’adoption des nouvelles technologies, des objets 
« connectés », des applications mobiles (en l’occurrence celles régissant l’utilisation des 
MUI), le TAM (Technology Acceptance Model)17 et le UTAUT (UTAUT 1 : Venkatesh et al., 

 
17 Le modèle TAM a connu plusieurs versions successives : TAM 1 (Davis, 1989), TAM 2 (Venkatesh et Davis, 2000), TAM 
3 spécifique au commerce électronique (Venkatesh et Bala, 2008). UTAUT (Unified Theory of Acceptance and Use of 
Technology) se présente comme une version intégrative : Venkatesh et al., 2003., Venkatesh et al., 2012. 
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2003 ; UTAUT 2 : Venkatesh et al., 2012) font référence. Ils permettent de prédire l'intention 
d'un individu d'utiliser une technologie ainsi que le comportement d'utilisation final des TIC. 
(cf. Figure 3.)  
 

Figure 22 – UTAUT 2 

 
Source : Venkatesh et al. (2012) 

 
Ce modèle repose sur quatre éléments majeurs : la performance attendue, l'effort demandé, 
l'influence sociale (tous trois sont des déterminants directs de l’intention d’utilisation) et les 
conditions facilitatrices à l'utilisation (déterminant direct du comportement de l'utilisateur). 
Venkatesh et al. (2012) y adjoignent quatre variables modératrices que sont le sexe, l’âge, 
l’expérience. 
On y relève 3 déterminants supplémentaires de l'intention d'utilisation :  

§ La motivation hédonique : le plaisir (ou plaisir dérivé) d'utiliser une technologie.  
§ La valeur du prix : compromis cognitif des consommateurs entre les avantages perçus 

de la nouvelle technologie et le coût de son utilisation. Cette valeur du prix est 
positive lorsque les avantages de l'utilisation de la technologie sont perçus par le 
consommateur comme étant supérieurs au coût monétaire, et cette valeur de prix a 
alors un impact positif sur l'intention d'utilisation.  

§ L’habitude : la mesure dans laquelle les individus ont tendance à effectuer des 
comportements automatiquement en raison de l'apprentissage. L‘habitude est un 
déterminant de l'intention d'utilisation d'une technologie par les individus. 

 
Les nouvelles mobilités urbaines font appel à des nouvelles technologies et leur adoption par 
le citoyen est centrale. Dans ce processus d’adoption, la valorisation des nouvelles mobilités 
urbaines est un premier pas dans la compréhension de l’intention d’utiliser, de l’intention de 
ré-utiliser et in fine de leur acceptation par le citoyen. 
Cette adoption des nouvelles technologies mobiles est bien ancrée dans la notion de smart 
city : « la gouvernance des villes intelligentes consiste à imaginer de nouvelles formes de 
collaboration humaine en recourant aux Technologies de l’Information et de la 
Communication pour obtenir de meilleurs résultats et des processus de gouvernance plus 
ouverts. » (Meijer et Rodríguez Bolívar, 2016.) On saisit dès lors tout l’intérêt de modéliser 
les processus d’adoption des mobilités urbaines innovantes dont le support est digital 
(applications mobiles, sites web…) En synthèse, le cadre théorique s’organisera autour des 
pôles suivants (cf. Figure 4) : 
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Figure 23 - cadre théorique de l’adoption  
des mobilités urbaines innovantes 

 
Sources : auteurs 

 
Dans son esprit, cette recherche adopte une vision "socio-technique" (Meijer et Rodríguez 
Bolívar, 2016) à savoir les liens qu’instaurent les structures sociales (les citoyens-usagers-
consommateurs) et les nouvelles technologies liées à la smart mobilité comme en témoigne 
la synthèse graphique ci-après en Figure 5. 

 
Figure 24 – Synthèse sur les mobilités urbaines innovantes 

 
Sources : auteurs 

A ces 3 axes interdisciplinaires nous ajouterons une variable individuelle : une 
caractéristique du citoyen, prisme au travers duquel sera abordée l’adoption des mobilités 
urbaines innovantes : la sensibilité individuelle à l’écoresponsabilité. 
 
2. Modélisation : De la sensibilité éco-responsable du citoyen à l’adoption des 

mobilités urbaines innovantes 
 
Le degré de sensibilité écoresponsable du citoyen et ses valorisations des nouvelles 
mobilités sont susceptibles d’être liées. Les citoyens à forte sensibilité écoresponsables 
adoptent-ils plus spontanément les mobilités urbaines innovantes ? Et si oui lesquelles ? 
 
2.1. Typologie des mobilités urbaines écoresponsables 
 
Sur la base d’une revue des mobilités urbaines innovantes, nous proposons, en Tableau 1, 
cet essai de catégorisation selon la nature de l’innovation (standard versus 
environnementale) et selon le type de déplacement privilégié (individuel versus collectif.) 
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Tableau 1 – Typologie des mobilités urbaines innovantes 
 (ou Mobility as a Service : MaaS) 

 
         Innovation 
 
Déplacement 

 
Standard 

 
Environnementale 

 
 

Individuel 
 

* Transport mécanique en station 
ou en propriété individuelle (vélo, 
patinette, rollers) 
* Ride-hailing (Uber, Cabify, 
Marcel…) 

* Véhicules individuels en ride-sharing 
urbain ou en propriété individuelle 
(trottinettes, roues, skates… électriques) 
* Car-sharing (Autolib’) et free-floating 
(Car2Go) : véhicule électrique loué et 
partagé 

 
 
 
 

Collectif 
 

* Peer to Peer ride-sharing 
(Blablacar, Drivy en parcours 
urbain) : partage temporaire du 
véhicule personnel avec d’autres 
usagers avec ou sans conducteur. 
* Mobilité fluviale classique 
(Batobus…) 

* Transport collectif géolocalisé zéro 
émission (bus, taxi, taxi à l’hydrogène) 
* Véhicules collectifs propres sans 
chauffeurs (robots-taxis de 2 à 5 places ; 
robobus de 8 à 16 places.) 
* Ride-sharing ou course partagée 
(uberPOOL avec partage du prix de la 
course) 
* taxi-bateaux écoresponsables 

Sources : auteurs 

 
Les citoyens à sensibilité écoresponsable forte pourraient avoir tendance à choisir les 
modalités figurant dans les 2 cases de l’innovation environnementale.  
 
2.2. La sensibilité écoresponsable (ou degré de responsabilité environnementale) 
 
Il s’agit d’une caractéristique individuelle du citoyen/usager/consommateur mesurant ses 
intentions d’agir, ses comportements et pratiques responsables à l’égard de l’environnement 
(au niveau de son mode vie, de sa consommation, des transports…) et plus globalement son 
degré d’engagement personnel (intentionnel et/ou réel) à respecter les principes d’un 
développement durable. 
Une échelle a été récemment développée en ce sens par Toti et Moulins (2015) mais son 
ancrage fortement marketing et sa longueur (11 items) ne nous ont pas permis de la retenir. 
Une revue de littérature (Taufique et al., 2014) sur le concept de sensibilité écoresponsable 
a orienté notre modélisation vers les « green values » (valeurs vertes) du citoyen (Stone, 
Barnes et Montgomery, 2015).  
 
2.3. L’échelle de Valeurs Vertes  
 
Les consommateurs "aux valeurs vertes" sont définis comme ceux qui ont tendance à 
prendre en compte l'impact environnemental de leurs comportements d'achat et de 
consommation. En tant que tels, les consommateurs dotés de valeurs vertes plus fortes 
(Haws, Winterich et Naylor 2010) auront tendance à prendre des décisions compatibles avec 
une consommation durable en matière d'environnement. Par conséquent, un comportement 
de consommation durable sur le plan environnemental sera associé au degré de valeurs 
écologiques du consommateur. L’adoption de services de mobilités écoresponsables en fait 
partie. L’échelle originale «GREEN SCALE» à 6 items a été développée par Haws, Winterich 
et Naylor (2010) puis modifiée par Bearden et al. (2010, pp. 172-173.) La justification de ce 
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choix tient à l’ancrage théorique fort de cette échelle qui présente un niveau élevé de 
cohérence interne avec un alpha de Cronbach supérieur à 0,85 (cf. Annexe 1.) 
 
2.4. Valorisations des mobilités urbaines innovantes 
 
Il existe de nombreuses acceptions de la notion de valeur. Nous devons préciser ce que 
nous entendons par « valorisation des mobilités urbaines. » 
 

- La valeur d’achat du service MUI 
Selon Rivière et Mencarelli (2012), la notion de valeur d’un bien, d’une marque ou d’un 
service (dans notre cas la valeur des MUI) qu’un individu perçoit, va au-delà de sa valeur 
d’usage18 ou de sa valeur d’échange19. Cette valeur (perçue), fonctionnaliste et utilitariste car 
forgée sur la base d’une confrontation entre les bénéfices reçus (souvent la qualité) et les 
coûts consentis, y compris le prix (Zeithaml, 1988) est essentiellement une valeur d’achat 
(customer value.) Cette valeur d’achat du service des MUI est une dimension des 
valorisations possibles des MUI. 
 

- Les valeurs de consommation rattachées aux MUI 
La valeur perçue qui nous intéresse dans cette recherche est en fait une valeur de 
consommation (consumer value) à savoir «une préférence relative, caractérisant 
l’expérience d’interaction entre un sujet et un objet » (Holbrook, 1994, 1999), celle qui 
caractérise au mieux l’interaction citoyen-usager-consommateur et l’objet utilisé lors de la 
mobilité urbaine (trotinette, vélo, scooter…) Il s’agit ici de la valeur issue d’une expérience de 
consommation / utilisation / possession d’un produit-service. Elle est par nature plus 
affective, expérientielle et symbolique et peut être catégorisée selon 8 facettes 
fondamentales présentées en Tableau 2 (Holbrook,1999.) Ces valeurs de consommation 
risquent fort d’apparaître dans les valorisations recueillies par questions ouvertes dans le 
quanti-quali de la phase empirique. 
 

- L’approche mixte ou hybride 
Cette approche consiste selon Rivière et Mencarelli (2012, p.104) « à aborder la valeur 
globale (ou chaque dimension de la valeur) au travers du cadre d’analyse qui structure la 
valeur d’achat (arbitrage bénéfices / sacrifices), tout en profitant de la richesse des 
composantes de la valeur de consommation. » Ainsi, l’évaluation d’un bien ou d’un service 
peut intégrer des éléments utilitaires (fonctionnels / économiques), émotionnels et / ou 
symboliques, et peut avoir lieu avant et / ou après l’achat et l’expérience de consommation. 
Ce type d’approche permet de déterminer des dimensions différentes conduisant à une 
approche analytique de la notion de valeur perçue et à une mesure plus riche. Cette 
recherche doit permettre de recueillir au moyen de questions ouvertes les dimensions 
relatives à ce processus de « valorisation » des services de mobilités urbaines innovantes. 

 
18 La valeur d’usage désigne la satisfaction que procure l’usage d’un bien au consommateur. 
19 La valeur d’échange désigne la capacité que donne un objet d’en acquérir un autre. 
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Tableau 2 - Exemples de facettes de la valeur perçue d’une offre 

 
Source : Rivière A. et Mencarelli R. (2012), Vers une clarification théorique de la notion de valeur perçue 

en marketing, Recherche et Applications en Marketing, vol. 27, n° 3, p.120. 
Cette classification des valorisations nous aidera dans l’analyse des résultats en phase 
empirique. 
 
2.5. L’intention de continuer l’usage des MUI 
 
Bhattacherjee (2001a et 2001b) définit l’intention de continuer l’usage comme le degré 
d’intensité avec lequel un utilisateur est prêt à continuer l’utilisation d’un produit ou un 
service dans le futur. Choi et Kim (2006), se concentrant sur les services d’Internet Mobile, 
reprennent la même définition. Cette mesure de l’intention (Bressoud, 2001) est 
particulièrement pertinente pour les systèmes d’information mobiles comme les applications 
mobiles et sites web (Jelassi et Ammi, 2011) liés aux transports écoresponsables. Nous 
opterons pour une mesure de l’intention multi-items (Najar et Zaiem, 2010.) 
 
Le modèle récapitulatif des variables en jeu dans l’adoption des MUI est présenté en Figure 
6 : 

Figure 25 - le modèle d’adoption  
des mobilités urbaines innovantes 

 

 
Source : Auteurs 
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3. Méthodologie : explorer les facteurs d’adoption des mobilités urbaines 
innovantes   

 
3.1. Échantillon : un extrait de l’échantillon total (cf. Annexe 2.) 
 
L’échantillon traité dans cette communication est constitué d’un extrait de l’échantillon 
définitif (encore en cours de collecte) : 80 citoyens ayant/ou pas utilisé les applications 
mobiles, sites web et autres outils supports donnant accès aux moyens écoresponsables de 
circulation. Une surreprésentation est souhaitée parmi les habitants de Paris et métropoles 
régionales, villes dans lesquelles les nouvelles formes de mobilité sont très présentes ou à 
l’origine de débats marqués. 
 
3.2. Questionnaire : les noms de variables du modèle 
 
Un questionnaire en ligne (cf. Annexe 3) a été posé pour mesurer les variables suivantes : 
- Sexe : Homme/Femme  
- Age : Moins de 25 ans/Plus de 25 ans 
- Etudes (niveau d’études) : Moins de Bac+4/Bac+5 et plus 
- Ecoresponsabilité (Ecoresp) : les 6 items de l’échelle d’écoresponsabilité de ER1 à ER6  
- Vélo (velo) et trottinette (trot) : degré d’utilisation du vélo et de la trottinette en libre-service 
- villeInnovTrans : Innovation perçue de la ville en écomobilité  
- Utilisation des mobilités urbaines écoresponsables (probaToutTrans) : probabilité d’utiliser tout mode de 
transport écologique. 

L’extrait de l’échantillon définitif de 80 répondants sera traité avec R. 
 
3.3. Méthodologie et modèle testé : modélisation avec Lavaan sous R 
 

- Un modèle théorique testé recentré (sans les valorisations lexicales) 
Nous avons utilisé les équations structurelles pour traiter les données avec Lavaan sous R. 
Le modèle théorique que nous avons testé avec cette méthodologie est donné par la figure 
7. Il n’utilise pas les données textuelles collectées : elles seront analysées ultérieurement par 
text mining. 

Figure 26 : Modèle théorique testé 
 

 
Source : Auteurs 
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Notre modèle est inspiré des modèles d’adoption des nouvelles technologies (Technology 
Acceptance Model et UTAUT) appliqués aux MUI. 
 

- les effets parallèles de l’innovation perçue de la ville en termes de transports et de 
l’éco-sensibilité du citoyen 

Ce modèle a été adapté et recentré sur les effets parallèles de l’innovation de la ville en 
termes de transports et de l’éco-sensibilité du citoyen. Cela permet de comparer et 
d’interpréter le rôle de ces deux acteurs centraux que sont : la ville et le citoyen.  
Ces deux variables vont donc influencer les usages du vélo, de la trottinette et des autres 
modes de transport écologiques. De plus l’innovation de la ville peut décider de développer 
l’écoresponsabilité des citoyens grâce à la communication. 
Le vélo et la trottinette seront considérés comme des points d’entrée dans le transport 
écologique. C’est ainsi que l’utilisation du vélo et de la trottinette va expliquer l’intention 
d’utilisation des autres modes de transport écologiques. Selon cette logique d’adoption, 
l’utilisation du vélo peut entraîner l’utilisation de la trottinette.  
Enfin, nous supposons de manière triviale que l’âge le sexe et les études peuvent influencer 
toutes les variables. 
   
4. Résultats : les effets additifs de la sensibilité écoresponsable du citoyen et de la 

politique de la ville sur l’adoption des MUI 
 

- Indices d’ajustement du modèle 
Le modèle théorique a été testé et les relations non significatives ont été enlevées une à 
une. Le modèle validé empiriquement obtenu au final est acceptable. Les indices 
d’ajustement de ce modèle sont présentés dans le tableau 3 : 
 

Tableau 3 – Les indices d’ajustement du modèle 
 

Model Fit Test Statistic        74.541 
Degrees of freedom               54 
P-value (Chi-square)                   0.033 
CFI  0.944 
TLI 0.925 
RMSEA        0.069 
P-value RMSEA <= 0.05            0.207 
SRMR 0.065                                  

 
- Validité et fiabilité de l’échelle d’écoresponsabilité 

L’échelle de mesure est validée puisque le rho de validité convergente est de : 
(0.78^2+0.84^2+0.87^2+0.65^2+0.85^2+0.71^2)/6 = 0.61>0.5 
Le rho de fiabilité est de :  
(0.78+0.84+0.87+0.65+0.85+0.71)^2/(0.78+0.84+0.87+0.65+0.85+0.71)^2+0.39+0.30+0.25+
0.58+0.28+0.5) = 0.9>0.8 
 
Il est donc possible d’utiliser cette échelle dans notre modèle. Ce dernier est représenté en 
figure 8. 
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Figure 27 : modèle validé empiriquement avec les coefficients standardisés. 

 
Ce modèle nous révèle plusieurs leviers fondamentaux dans l’adoption des MUI : 
 

(1) Le vélo, « nudge » de l’engagement écoresponsable global 
Le premier valide l’importance du vélo. L’utilisation de ce dernier conduit à augmenter 
l’intention d’utilisation des autres modes de transport écologiques (dont la trottinette.) Le vélo 
agit en réalité comme un acte préparatoire à l’adoption de MUI écoresponsable. Dans cette 
logique que l’on retrouve dans les stratégies comportementales de type « contrat 
comportemental », le primat est donné aux comportements et non aux cognitions. Les actes 
y sont à la base des dynamiques cognitive et comportementale. L’individu rationalise dans 
l’action en pensant à ses actes antérieurs. L’individu adapte alors ses attitudes à ses actes. 
Selon cette logique théorisée par la dissonance cognitive, le préalable consiste à orienter 
l’individu vers un premier acte de préparation conforme à l’acte visé (Beauvois et Joule, 
1981.) Dans notre cas il s’agit de l’utilisation du vélo comme acte préparatoire à l’adoption 
des MUI.  
A l’inverse, cette hypothèse n’est pas validée pour la trottinette. Il y a également un effet 
indirect via l’usage du vélo, sur la sensibilité écoresponsable du citoyen. Le fait d’utiliser le 
vélo rend le citoyen plus écoresponsable. Le vélo est une porte d’entrée pour l’adoption des 
MUI. 
 

(2) Aucun effet de la trottinette et du sexe sur l’adoption des MUI 
Le second est la pertinence de certaines variables socio-démographiques. Ainsi, la trottinette 
est plus utilisée par les jeunes que par les autres individus. De même la sensibilité 
écologique est plus faible chez les jeunes adultes ou chez ceux qui ont fait des études très 
longues. Enfin, les jeunes adultes sont moins enclins à utiliser l’ensemble des futurs modes 
de transport écologiques. Il n’a pas été trouvé de rôle significatif pour la variable sexe. La 
trottinette est sans effet sur l’adoption des MUI. 
 

(3) Les contributions respectives de la ville et de l’individu dans l’adoption des MUI 
C’est dans le domaine de l’écoresponsabilité et de l’innovation que se trouvent les résultats 
les plus pertinents pour notre recherche. En effet, les rôles respectifs de la ville pour innover 
et du citoyen pour être écoresponsables sont différents et complémentaires.  
La politique d’innovation (perçue) de la ville en matière de transports va développer 
directement les usages des vélos et des trottinettes comme le montre le modèle. Cela avec 
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quasiment autant de force pour le vélo que pour la trottinette même si les équipements ne 
sont pas tout à fait comparables.  
En revanche, cette politique n’a pas d’impact direct à long terme sur les autres moyens de 
transport écologiques. Son effet est immédiat et direct sur le vélo et la trottinette mais 
indirect et à long terme sur les autres moyens de transport écologiques décrits plus haut.  
 

(4) La sensibilité écoresponsable du citoyen : levier de l’adoption des MUI 
Pour la sensibilité écoresponsable des citoyens, c’est l’inverse. Son effet à court terme sur la 
trottinette et le vélo est nul mais il est important à long terme et directement sur les futurs 
modes de transport écoresponsables.  
Enfin, et c’est essentiel, la politique innovante de la ville n’augmente pas pour autant la 
sensibilité écologique de ses citoyens. Les deux ont des influences indépendantes. Il faut 
donc jouer sur l’une et sur l’autre. Il existe par contre un effet indirect via le vélo et 
l’écoresponsabilité.   
 

(5) Les effets indépendants additifs de l’écoresponsabilité de l’individu et de la ville sur 
l’adoption des MUI 

On peut quantifier les effets de la politique de la ville et celui de l’écoresponsabilité du 
citoyen sur la probabilité d’utiliser les nouveaux modes de transport écologiques : 

§ Effet de l’écoresponsabilité du citoyen= 0.38-0.24*0.24*0.38 = 0.36 
§ Effet de l’innovation de la ville = 0.24*0.24*0.38 + 0.24*0.32 = 0.10 

L’effet individuel est donc trois fois plus important que celui de la ville. Les effets communs 
sont très faibles, seulement 0.02. On peut donc les considérer comme indépendants et 
additifs. 
 

(6) Le modèle d’adoption des MUI 
En synthèse, nous pouvons résumer ainsi le modèle que nous avons validé empiriquement : 

1- Les jeunes adultes ayant fait des études longues sont moins écoresponsables que les 
autres, ce qui pose un double problème pour l’avenir. Ils sont cependant attirés par la 
trottinette mais pour des raisons non écologiques. 

2- En innovant dans les transports les villes développent les usages du vélo, ce qui, par 
effet d’apprentissage, rend les citoyens faiblement plus écoresponsables mais 
fortement plus désireux d’utiliser les autres modes de transport écologiques en cours 
de développement. 

3- Cependant cette politique d’innovation aussi positive soit-elle pour développer le vélo, 
doit être renforcée par un changement de niveau d’écoresponsabilité des citoyens 
car cela quadruplera les effets à long terme sur l’utilisation de la totalité des modes 
de transports écologiques qui se développent aujourd’hui.  

4- Dans ce modèle, la trottinette a un effet plus anecdotique à long terme et assez peu 
associé à l’écologie. 

 
5. Discussion, recommandations et limites : développer la fibre écoresponsable du 
citoyen, facteur majeur d’adoption des MUI 
 
Compte tenu des résultats du modèle, nous pouvons recommander aux villes de continuer à 
innover sur l’écomobilité mais aussi d’encourager les citoyens à développer une forte 
écoresponsabilité. Cette orientation est déjà bien jalonnée car les sciences sociales ont 
contribué à comprendre l’adoption de comportement écoresponsables (Ademe, 2016.) Pour 
y parvenir, plusieurs leviers peuvent être activés. 
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L’innovation environnementale ne peut exister sans le soutien actif des 
pouvoirs publics par des taxations, des législations incitatives (ou contraignantes), des 
normes techniques et l’orientation vers certaines technologies. Un rôle supplémentaire tient 
à l’incitations fiscale (Rennings, 2000) et la stimulation vers certaines mobilités urbaines 
innovantes (cf. Figure 9.)  
 

Figure 28 – Les leviers de la diffusion des mobilités urbaines écoresponsables 

 
Sources : Auteurs 

 
Prenons l’exemple des trottinettes électriques, il apparaît nettement que les trottinettes 
électriques n’ont aucun effet sur l’adoption d’une mobilité urbaine plus écoresponsable. Elles 
apparaissent plus comme un effet d’opportunité pour des cibles jeunes. Elles sont la 
concrétisation matérielle et servicielle des attentes relatives à des moyens de transports 
individuels, flexibles et à la demande. L’offre a créé la demande au détriment du bien-être 
social global. Le cas des vélos, véritables « nudges » comportementaux est bien différent. 
 
5.1. Pour des stratégies comportementales pour orienter les choix de MUI :  
 
Les stratégies d’influence d’un individu (qu’elles soient persuasives ou comportementales) 
comportent de nombreuses variantes fondées sur les relations entre attitude, intention et 
comportement (Petty et Cacioppo, 1986 ; Vaidis, 2006). Si l’on se focalise sur une séquence 
« comportement > attitude > comportement » on se situe dans les manipulations 
comportementales. Ces stratégies comportementales se fondent sur le paradigme du 
conditionnement et ont été largement étudiées par la psychologie sociale expérimentale 
(Beauvois et Joule, 1981 ; Joule, 1986.) Elles semblent s’ajuster aux résultats obtenus sur 
l’adoption des MUI et tout particulièrement sur le rôle d’activateur de comportement du vélo 
en libre-service. Il agit comme un comportement préparatoire pour l’adoption d’autres MUI 
écoresponsables. 
Sur le plan technique, l’engagement initial ne doit pas être contraignant (par exemple 
apposer un autocollant vantant les mérites du vélo suffit.) La deuxième condition doit être un 
sentiment de liberté exprimé dans une consigne claire du type « vous êtes libre de 
refuser… » Souhaitant donner de la cohérence à ses actes, le second acte sera facilité 
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(adopter un MUI écoresponsable.) Cette technique est appelée « contrat comportemental. » 
(cf. Figure 10)  
 
Figure 29 – Recommandation : la technique du « contrat comportemental » 
 

 
 
Cette stratégie comportementale consistant à réaliser un acte préparatoire appliqué aux 
actes écoresponsables (Freedman et Fraser, 1966 ; Dupré, 2014a ; Dupré et al., 2014b) a 
déjà démontré son efficacité.  
 
5.2. Pour un marketing public : étudier les demandes citoyennes pour arbitrer sur les MUI 
 
Il convient d’aller vers un couplage des politiques d’innovation et des politiques de 
l’environnement sous l’impulsion des pouvoirs publics (Depret et Hamdouch, 2009) pour 
favoriser l’éclosion de secteurs verts comme pourraient l’être les mobilités urbaines 
écoresponsables. Pour ce faire les instruments peuvent être normatifs (réglementations, 
normes…), incitatifs (subventions, permis négociables et cessibles entre entreprises, 
redevances, campagnes d’information, programmes volontaires…) voire coercitifs (taxe, 
amende, dommages et intérêts…) Les pouvoirs publics peuvent utiliser ces différents outils 
selon un arbitrage coûts-avantage visant à développer le bien-être social. En ce sens, les 
choix d’innovation en termes d’écomobilité ne peuvent être laissés entre les seules 
« mains » de fournisseurs privés de solutions de transports innovantes. Les acteurs publics 
doivent s’engager dans une réflexion approfondie partant des attentes des usagers urbains 
dans une logique de marketing public. Les outils d’études issus des civic techs peuvent être 
d’une aide précieuse s’ils sont utilisés en favorisant l’implication citoyenne (Côme et Magne, 
2019.) 
 
5.3. Contre les stratégies incitatives classiques par récompense-punition 
Le modèle met en évidence l’importance du sentiment écoresponsable à long terme. Pour le 
développer, il y a bien sûr la communication persuasive, l’éducation mais aussi de nouvelles 
stratégies comportementales (Dupré, 2014a ; Dupré et al. 2014b). Concernant ces dernières, 
notre modèle nous incite à prôner une certaine prudence. En effet, des stratégies 
comportementales avec des feedback négatifs pourraient créer un malaise chez le citoyen et 
l’amener à développer une image négative de l’écologie (punitive) et donc ne pas augmenter 
son écoresponsabilité qui est la plus efficace à long terme dans notre modèle, devant les 
variables comportementales à court terme.  
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L’octroi d’une récompense dans le cadre d’un conditionnement instrumental a montré son 
efficacité ponctuelle dans le cadre du tri sélectif (Timlett et Williams, 2008) mais pas dans la 
durée. Cette technique persuasive ne permet pas de convaincre les réticents d’adopter le 
comportement adéquat. Le renforcement comportemental n’est que provisoire et à terme, le 
comportement écoresponsable souhaité est soumis à extinction. 
C’est pourquoi, un apprentissage de type instrumental sous la forme d’une punition-
récompense ponctuelle (taxation-subvention) ne sera pas vraiment souhaitable pour obtenir 
un comportement durable. Un apprentissage social vicariant montrant les conséquences 
positives de comportements valorisants socialement sera plus efficace. 
 
5.4. Pour une rétroaction sociale : les bienfaits de l’apprentissage social dit « vicariant »  

o La technique de la diffusion 
Elle suppose d’utiliser les individus comme des vecteurs de persuasion. Ils deviennent des 
« ambassadeurs » et vont convaincre les autres d’adopter le comportement adéquat. Cette 
technique s’est avérée plus efficace encore que la précédente en matière d’actes 
écoresponsables (Dupré et al. 2014.) Par exemple, les individus vont expliquer les 
avantages d’utiliser les MUI écoresponsables à leurs voisins de quartier. 

o La technique de la rétroaction  
Il s’agit d’une forme de l’apprentissage vicariant (ou apprentissage social) dans laquelle le 
résultat des actions des individus est publié sur un réseau social de la communauté à 
laquelle appartient l’individu. Il peut ainsi comparer sa performance avec celles de ses pairs. 
La condition est de la présenter sous forme de graphique commenté. Des résultats très 
positifs ont été mesurés en termes d’actes écoresponsables (Jain et al., 2013). Quand 
l’information est issue d’un pair, le comportement adéquat est plus facilement adopté. Cette 
stratégie de la « comparaison sociale » est d’autant plus justifiée que les MUI se fondent sur 
les technologies connectées et incitent au partage de l’expérience utilisateur. Il conviendra 
de proposer une métrique adéquate de comparaison (par exemple l’équivalent CO2 gagné 
par rapport à un véhicule à énergie fossile.)20 
 
Les limites de cette recherche seront détaillées lors de l’intervention orale. 
 
Conclusion : Les implications relatives au développement des 
Mobilités Urbaines Innovantes  
 
Les « territoires intelligents » devront repenser le transport classique en un besoin serviciel 
d’écomobilité :  
 

- Secteur privé : repenser les modèles de valeur 
Le secteur de l’automobile doit prendre le virage des nouvelles mobilités électriques, 
connectées et innovantes pour repenser son métier et ses modèles de valeur. De nombreux 
acteurs se lancent dans la course (Uber, Google, Intel, Mercedes, Volvo…) et préparent le 
futur de la « voiture. » Google, par exemple, a fait rouler sa voiture autonome dès 2015 et 
dédie plus de 2000 personnes à ces axes d’innovation. Le PDG de Daimler avait déclaré, au 
Salon de l’automobile de Paris de septembre 2016, que la mobilité du futur serait « 
connectée, autonome, partagée et électrique. » Passant de la parole aux actes, Daimler a 
investi plus d’1 milliard d’euros en rachats d’acteurs des secteurs concernés. (Pelata, 2019.) 
Le secteur automobile devra aussi approfondir les nouveaux business modèles liés à l’usage 

 
20 Cette technique est utilisée par les objets connectés de type « self quantified » (M. X a parcouru Y km 

aujourd’hui. Et vous ? Comparez-vous !) 
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(et non plus à la seule possession) des solutions de mobilités dans une logique 
essentiellement servicielle. 
 

- Secteur public : repenser l’écosystème urbain 
La loi d’orientation des mobilités, votée au Sénat ce 2 avril 2019, met en avant bon nombre 
d’éléments importants que corroborent ces résultats de recherche. Selon le site, « il s’agit 
d’améliorer concrètement la mobilité au quotidien, de tous les citoyens et dans tous les 
territoires, grâce à des solutions de transports plus efficaces, plus propres et accessibles. » et 
parmi ces objectifs figurent : 
 

§ Apporter à tous et partout des solutions alternatives à la dépendance à l’usage individuel de la voiture. 
§ Développer l’innovation et les nouvelles solutions de mobilité qui doivent être mises au service de tous. 
§ Réduire l’empreinte environnementale des transports, en réussissant la transition écologique dans notre 

façon de se déplacer. 
§ Investir davantage dans les infrastructures qui améliorent les déplacements du quotidien. 

Source : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/loi-mobilites-des-solutions-tous-dans-tous-territoires 

 
Ces orientations mobilisent une partie du modèle d’adoption des Mobilités Urbaines 
Innovantes (MUI.) Toutes les villes (et pas seulement les smart cities) vont vivre une 
mutation liée à l’écomobilité qui transformera l’écosystème urbain : moins de pollution, 
moins de microparticules, plus d’espace piéton, moins d’embouteillages, plus de véhicules 
autonomes… avec des impacts sur le citoyen et sa place dans un territoire urbain libéré… et 
connecté. 
 
 

- De nouvelles pratiques individuelles : usage et écoresponsabilité 
Pour le consommateur/usager/citoyen cela suppose une remise en question de sa hiérarchie 
des besoins. L’acceptation des MUI écoresponsables suppose le renoncement à des 
véhicules statutaires que le marketing présente encore comme des signes d’appartenance 
sociale. Les nouveaux modèles d’un marketing de l’usage et d’un marketing collaboratif vont 
ainsi transformer les pratiques individuelles : les véhicules seront loués, partagés, (Carry, 
2014), autonomes. Le parcours, plus que le véhicule, sera au centre des attentes 
individuelles et cela passera vraisemblablement par une combinaison optimisée de 
différentes MUI. Un recentrage est en train de s’opérer autour du besoin de mobilité-service 
et non plus autour de l’automobile-produit. Cela suppose une mutation qui conduira le 
consommateur d’automobile à devenir un usager de solutions écoresponsables, à passer 
d’une logique de la possession à une logique de l’usage mise en avant par le modèle 
d’adoption des MUI de cette recherche. 
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ANNEXE 1 – échelles de mesure 
 de la sensibilité écoresponsable du citoyen 

(1) L’échelle de Toti Jean-François et Moulins Jean-Louis (2015), Comment mesurer les 
comportements de consommation éthique ?, RIMHE : Revue Interdisciplinaire Management, 
Homme & Entreprise, vol.4 n° 18, pages 21-42. 

 
 

(2) L’échelle adaptée de Bearden W. O., Netemeyer R. G. and Haws K. L. (2010), Handbook of 
Marketing Scales: MultiItem Measures for Marketing and Consumer Behavior Research. 3rd 
Edition. SAGE Publications, 168-171. 

1. It is important to me that the products I use do not harm the environment.  
2. I consider the potential environmental impact of my actions when making many of my decisions.  
3. My purchase habits are affected by my concern for our environment.  
4. I am concerned about wasting the resources of our planet.  
5. I would describe myself as environmentally responsible.  
6. I am willing to be inconvenienced in order to take actions that are more environmentally friendly. 
Traduction en français : 
1. Il est important pour moi que les produits que j'utilise ne nuisent pas à l'environnement. 
2. Je considère l'impact environnemental potentiel de mes actions concernant la plupart de mes décisions. 
3. Mes habitudes d'achat sont affectées par mon souci pour notre environnement. 
4. Je crains de gaspiller les ressources de notre planète. 
5. Je me décrirais comme écologiquement responsable. 
6. Je suis prêt à assumer des contraintes pour prendre des mesures plus respectueuses de l'environnement. 

ANNEXE 2 – Structure de l’échantillon traité 
pour cette communication 

 
Age 

Moins de 25 ans Plus de 25 ans Total 

42 38 80 

 
Sexe 

Femme Homme  

49 31 80 

 
Niveau d’études 

Bac+4 et moins Bac+5 et plus  

38 42 80 
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ANNEXE 3 – Extrait du questionnaire MUI 

 

 

 



 
 
 

 
 
 

95 

 
 
 

 
WORKING PAPER 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

 
 
 

96 

LLee  mmaannaaggeemmeenntt  rreessppoonnssaabbllee  eett  iinnttééggrréé  ::    
sseennss  eett  oorriiggiinneess  dduu  ccoonncceepptt  

Texte rédigé et diffusé à l’occasion de l’anniversaire des 25 ans du laboratoire Larequoi le 11 mai 2023 
 
 

____________ Annie BARTOLI & Philippe HERMEL _____________ 
annie.bartoli@uvsq.fr & philippe.hermel@uvsq.fr   

 

Le concept de management responsable et intégré (MRI) repose sur la prise en 
considération des intérêts parfois contradictoires et des enjeux des diverses parties 
prenantes d’une organisation (actionnaires, partenaires, clients, usagers, salariés, citoyens, 
fournisseurs, syndicats, etc.). Il s’agit de s’intéresser au management sous ses formes 
transversales (à travers les processus, systèmes, démarches, ou dynamiques…) et non 
cloisonnées par spécialité. Le management est alors envisagé comme une manière ouverte 
d’analyser les problèmes et situations, de rechercher et piloter des solutions et des projets 
autour d’objectifs, et de prévoir et gérer les conséquences des actions menées. Cette 
approche vise également à tenir compte des dimensions éthiques, et des implications 
sociales, économiques et environnementales des activités au sein des politiques et pratiques 
managériales. 

Ce papier rappelle le sens et les origines du MRI, et fait le point tant sur ses ancrages 
théoriques que sur certaines de ses déclinaisons spécifiques.21  

1. Le Management Responsable et Intégré : origines et dynamique d’évolution 

Le concept de MRI fonde l’identité du laboratoire de recherche en management LAREQUOI 
depuis sa création en 1998. A la croisée du management stratégique, du management public 
ou non marchand, et du management des organisations et des ressources humaines dans 
des contextes locaux ou internationaux, il imprègne les travaux développés au sein du 
laboratoire.  

Trois sources fondatrices ont conduit au développement du concept :  
> L’émergence des apports en management stratégique en tant qu’école de pensée  

(Ansoff, 1979, 1983 ; Martinet, 1984, 1986) 
> Les travaux initiaux sur la responsabilité sociale, le « Corporate Social Responsability » 

(CSR) et les théories des parties prenantes (Bowen, 1953 ; Carroll, 1979 ; Freeman 
1983) 

> Les modèles SSCC (Stratégie-Structure-Culture-Comportements) du développement 
intégré et du management responsable développés à partir des années 1980 (Bartoli & 
Hermel, 1989 ; Hermel & Bartoli 2013 ; Bartoli, Guerrero, & Hermel, 2019 ). 

 
Le concept de MRI a en effet pris appui sur les travaux promouvant des approches globales, 
stratégiques et participatives du management. Il s’agissait en particulier de ceux de Bartoli et 

 
21 Ce « working-paper » prend appui sur le texte rédigé et diffusé à l’occasion de l’anniversaire des 25 

ans du Laboratoire Larequoi le 11 mai 2023 

mailto:Stela.raytcheva@uvsq.fr
mailto:philippe.hermel@uvsq.fr
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Hermel qui proposaient le concept de « Développement intégré » des entreprises et des 
organisations, reposant sur un modèle intégrateur en quatre pôles ‘Stratégie, Structure, 
Culture, Comportements’ (SSCC), illustré par des recherches empiriques.  

Ces travaux s’inscrivaient dans l’école de pensée du management stratégique, qui était 
encore relativement récente à cette époque. Les référentiels fondateurs alors utilisés 
mettaient en exergue le rôle sociétal (Ansoff, 1983) et la dimension socio-politique (Martinet, 
1984) de l’entreprise, et ont conduit à adosser au concept de développement intégré, le 
principe d’une responsabilité sociale de l’entreprise (Carroll, 1979). Les interrelations entre 
« développement intégré » et « responsabilité sociale » ont constitué un socle de 
renforcement des travaux (Hermel et Bartoli, 2013), conduisant au concept de « 
Management responsable et intégré ». 

Le développement important de travaux sur la responsabilité sociale des entreprises et des 
organisations au sein du laboratoire de recherche en management Larequoi au fil des 
années22 a éclairé de façon complémentaire la thématique du management responsable et 
intégré. Les focales principales des recherches sur la responsabilité organisationnelle ont 
porté toujours davantage sur les processus managériaux, sur les rôles intégrateurs des 
managers, sur les démarches de qualité globale, et sur l’enjeu d’un pilotage stratégique et 
participatif du changement. Soucieux de dépasser les écueils de l’affichage, les travaux se 
sont intéressés aussi aux importants risques d’écarts entre discours et pratiques dans ces 
domaines. Ils ont également permis de renforcer la prise en considération des facteurs 
sociaux, économiques et environnementaux désormais considérés comme des facteurs-clés 
du développement durable, tant dans le fonctionnement des entreprises que dans le 
contexte plus large de la société. 

Au plan international, les recherches du laboratoire sur le management responsable et 
intégré ont été importantes et continuent à se développer sur tous les continents. Appuyées 
à la fois sur des référentiels théoriques et sur des travaux empiriques, dont souvent sur des 
études de cas dans des entreprises ou des organisations, elles sont conduites plus 
particulièrement en Europe (notamment en Bulgarie et Slovaquie), en Afrique, en Asie, ou en 
Amérique (notamment aux États-Unis avec Georgetown University).  Un ensemble de 
colloques nationaux ou internationaux organisés ou co-organisés par le Larequoi23, en 
France ou à l’étranger, a également aidé à enrichir la réflexion en mettant l’accent sur les 
questions de responsabilité individuelle ou organisationnelle et d’approche intégrée dans les 
systèmes et les processus de management. Pour le Larequoi, le concept de MRI s’est 
toujours efforcé de rester un centre de gravité fédérateur, permettant de rappeler la priorité 
donnée à des approches du management qui soient transversales et inclusives, et qui 
puissent prendre en compte la responsabilité des organisations et des managers à l’égard 
des grands enjeux de la société.  

2. Évocations et perspectives du MRI 

Lors d’une table ronde en 2023 autour du management responsable et intégré, plusieurs 

 
22 Voir notamment : Perrin et Fabbri, 2016 ; Raytcheva, 2018 ; Sebai et Lemeur, 2018 ; Szostak et Boughzla, 

2021, … 
23 https://www.larequoi.uvsq.fr/evenements-passes 
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chercheurs ont apporté leurs réflexions autour de ces questions24. Quelques extraits des 
échanges illustrent l’actualité et les évolutions de ses évocations :  

« Ce concept traduit le passage d’un management « concerné » à un management 
« engagé » où chacun a un devoir d’engagement par rapport aux problématiques de 
société » (Martine Brasseur). 

« On peut l’appréhender comme une dualité entre utopie et idéologie (au sens de Ricoeur) et 
lui donner un statut d’agonisme, c’est-à-dire un lieu de rencontre et de transformation des 
adversités » (Yvon Pesqueux). 

« Le management traditionnel place la responsabilité vis-à-vis de la faute. Ce nouveau 
paradigme oriente la responsabilité vers le processus et le résultat » (Auguste Yéboué). 

« Cela correspond à une double intégration : rapprocher la stratégie, l’organisation et les 
ressources humaines, et aborder le management par les processus plutôt que par les 
fonctions, le tout avec une dimension responsable et humaniste » (Nathalie Fabbe-Costes) 

« Il s’agit de réinterroger la manière de rendre compte de son activité en s’intéressant aussi 
aux questions « micro » à l’intérieur des organisations, et en s’attaquant à la problématique 
majeure de la fragmentation des systèmes » (Etienne Minvielle). 

« Il est toujours compliqué de faire ce que l’on prône ou enseigne. La première des 
responsabilités en management est de tenter de le faire » (Gilles Rouet). 

Au regard des perspectives futures, le concept de management responsable et intégré 
semble trouver de nos jours de nouvelles voies de recherche et d’action prometteuses. En 
effet, à une époque marquée par le développement grandissant de l’intelligence artificielle, 
des algorithmes et du numérique (Rouet & Come, 2023), les besoins de réflexion sur les 
différences entre savoir, croyance et opinion (Khan, 2021) s’en trouvent renforcés.  

Le concept de MRI pourrait alors être amené à mettre d’autant plus en lumière la question du 
sens et des enjeux de la participation des acteurs pour les organisations et la société tout 
entière. En outre, le changement actuel de « cosmologie », comme l’expliquent Latour et 
Schultz (2022), devrait conduire encore davantage vers des approches de management 
responsable et intégré pour repenser les frontières entre les fonctions, entre les équipes, 
entre l’extérieur et l’intérieur, et, plus largement, entre l’Homme et la Nature. Compte tenu 
des conséquences des activités organisationnelles de toutes sortes sur l’ensemble des êtres 
vivants de la planète, les démarches managériales pourraient nécessiter aujourd’hui et 
demain une implication encore plus marquée des multiples parties prenantes, et pousser à 
des logiques plus intégrées des actions collectives. 

3. Déclinaisons du management responsable et intégré dans la sphère publique 

Une déclinaison particulière du concept trouve également des échos prometteurs dans le 
champ public ou non marchand.25 A priori, ce lien peut sembler tautologique car l’action 

 
24 Table ronde du 11 mai 2023, 25ème anniversaire du Laboratoire Larequoi, Université de Versailles-

Saint-Quentin en Yvelines / Paris-Saclay 
25 Voir en particulier le 14ème colloque Airmap  organisé par le Larequoi autour du thème : « Le 
management public responsable et intégré : entre tradition et innovation » (4-5-6 juin 2025)  
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publique est supposée être, par définition, responsable et au service de tous. Cependant, 
au-delà des logiques intentionnelles, et en adoptant une posture de réalisme dans les 
conditions de mise en œuvre de l’action publique, le besoin de s’intéresser à la 
responsabilité effective des démarches publiques ressort comme particulièrement opportun 
(Bartoli et Larat, 2018). Il s’agit en effet, comme le soulignait Ricoeur (1994), d’une 
« obligation de faire, qui dépasse le cadre de la réparation et de la punition ». L’action 
publique se doit alors d’être responsable non seulement dans ses dimensions politiques et 
juridiques, mais aussi à travers le pilotage des processus et des résultats produits. Elle est 
alors « à chercher mois dans un a priori des valeurs que dans un a posteriori des 
conséquences » (Duran, 2013). 

Lorsqu’elle se réfère au contexte public, la question de la responsabilité managériale prend 
en effet une connotation différente et complémentaire au regard d’autres concepts 
usuellement mobilisés par ailleurs : d’une part ceux des responsabilités administrative, 
juridique ou politique lorsqu’il est question du rôle de l’État sous ses différentes formes ou 
déclinaisons, et d’autre part celui de la responsabilité sociale ou sociétale lorsqu’il s’agit de 
politiques d’entreprises dans le secteur marchand. Le management public responsable 
relève vraisemblablement d’une logique spécifique qui mérite d’être étudiée et approfondie 
en tant que telle. 

Par ailleurs, les chercheurs et praticiens en management public savent combien les 
approches cloisonnées et ponctuelles se révèlent réductrices et insuffisantes au regard des 
enjeux et besoins de l’action dans le champ public ou non marchand. Sans perdre de vue les 
risques d’inertie et de dysfonctionnements liés aux complications excessives, il apparaît que 
les approches systémiques et les processus transversaux de management et de stratégie 
peuvent être davantage à même d’aider à appréhender la complexité des situations et des 
conséquences de l’action publique. En ce sens, le management public gagne à être 
considéré de façon intégrée. 

L’action publique est particulièrement concernée par le paradigme du MRI, dès lors qu’elle 
conduit à penser la responsabilité comme principe qui lui est inhérent mais dont la mise en 
œuvre peut poser question, surtout dans un contexte de profondes mutations. En particulier, 
la multiplication des types de parties prenantes et des formes d’action de la sphère publique 
et non marchande, ainsi que leurs interactions complexes susceptibles de diluer les 
possibilités d’imputabilité, tout comme l’imbrication des niveaux individuels et collectifs et 
l’atténuation de la coupure entre la dimension interne et externe des organisations, 
conduisent à des défis et enjeux renouvelés pour l’action publique et nécessitent de revisiter 
ses processus de conception et de mise en œuvre.  

Il convient donc de s’interroger sur le sens et la portée de la responsabilité managériale et 
stratégique des systèmes publics à l’aune des mutations qui caractérisent aujourd’hui leurs 
environnements, notamment du fait des changements d’échelles et de contours. S’il peut au 
prime abord paraître tautologique, le concept de management public responsable et intégré 
se révèle dès lors être une problématique porteuse d’enjeux actuels majeurs et révélatrice 
d’un changement de paradigme, au sein duquel des tensions de valeurs (Chanut, 
Chomienne, Desmarais, 2015) peuvent également être présentes. 
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S’intéresser à cette thématique suppose aussi de chercher un certain équilibre entre d’un 
côté les cadres et principes traditionnels qui régissent et légitiment l’action publique, et de 
l’autre les dimensions innovantes ou exploratoires qui s’avèrent nécessaires à l’adaptation 
des processus publics dans un contexte en profonde transformation (Chevallier, 2017). Dans 
ce cadre, les connaissances à produire dans les recherches en management public 
nécessitent d’être autant distanciées qu’actionnables (Argyris, 1993).  

Le concept de management public responsable et intégré éclaire alors d’autant plus les défis 
des interactions entre les acteurs et avec la société tout entière. Dans les champs de la 
santé et de l’écologie, les approches de type « One Health » (une seule santé) qui allient les 
enjeux de bien-être humain, animal, et environnemental (Hervé et al., 2022), en constituent 
une illustration particulièrement significative. 

En guise de conclusion intermédiaire 
Le concept de management responsable et intégré peut constituer ainsi un repère théorique 
et une orientation méthodologique pour de nombreuses recherches actuelles et futures, en 
articulation avec les transformations du contexte de nos organisations et sociétés.   

L’équipe des chercheurs du Larequoi, qui s’appuie sur ce concept identitaire dans leurs 
travaux, y voit un socle propice aux questionnements pour la communauté académique des 
sciences de gestion et du management, susceptible de créer et de diffuser un ensemble de 
connaissances actionnables face aux défis actuels de nos sociétés. 

C’est également un enjeu majeur sur lequel les doctorants et les étudiants en management 
se doivent d’être particulièrement sensibilisés, afin que le développement de conceptions et 
pratiques en management responsable et intégré puisse être encouragé auprès des futurs 
managers, décideurs et chercheurs. 
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Introduction 
La thématique des chocs provoqués par des influences externes à l'économie a été 

abordé dans la littérature scientifique par F. Kydland et E. Prescott (1982) qui font leur 
analyse sur le plan des chocs technologiques en les reliant principalement à la productivité 
totale. J. Hamilton (Hamilton, 2003) examine les chocs pétroliers en tant que source majeure 
de fluctuations du cycle économique et constate que l’ augmentation des prix a un impact 
plus important sur le cycle économique que leur réduction. Ce sujet est de plus en plus 
d'actualité compte tenu des turbulences auxquelles l'économie mondiale a été soumise en 
particulier au cours de la dernière décennie de ce siècle. 

Les deux pays balkaniques, la Bulgarie et la Croatie, ont récemment subi des chocs 
presque identiques qui étaient de nature exogène à leurs économies. Sous ce rapport il est 
d'abord nécessaire de clarifier la terminologie et les limites du choix des turbulences 
considérées et appelées chocs. Dans cet objectif nous nous référons à la formulation 
(définition) théorique du choc adoptée par B. Bernanke (1986) et partagée par V. Ramey 
(Ramey, 2016), notamment que les chocs sont des forces exogènes "primitives" qui frappent 
le système économique et provoquent des fluctuations sans avoir de causes communes; 
elles ne sont pas liées au cycle économique habituel et ne peuvent pas être prédites. Cette 
approche théorique est conforme à celle de J. Miklian et K. Hoelscher (Miklian, Hoelscher, 
2021) qui adhèrent à la définition plus générale du concept de choc exogène adoptée par le 
Fond monétaire international (FMI) : "un événement soudain qui échappe au contrôle des 
autorités et qui a un impact négatif significatif sur l'économie". Cette définition nous amène à 
exclure de notre analyse les chocs financiers de 2007-2008 en raison de leur nature 
endogène. Cependant, nous essayons de déceler les effets chroniques des chocs externes 
lorsqu'ils existent bien qu'ils ne soient pas de nature aiguë mais plutôt cyclique. Nous 
aimerions noter également que dans cette analyse les chocs ne sont pas seulement 
considérés comme un phénomène négatif et qu’ils pourraient aussi avoir un impact positif 
sur le développement économique. L’étude en est à son stade initial et elle ne prétend pas 
être exhaustive sur le sujet des chocs externes et de leurs effets sur les économies de la 
Bulgarie et de la Croatie dans une perspective comparative. 

Contexte 
Après la Seconde Guerre mondiale et jusqu'à la fin des années 1980 la Bulgarie et la 

Croatie faisaient partie du système économique socialiste. Pendant cette période la Croatie 
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était dans le cadre de la République fédérale socialiste de Yougoslavie. Une caractéristique 
commune du développement économique des deux pays durant le socialisme a été 
l'industrialisation accélérée qui les a fait passer d'une économie agraire à une économie 
industrielle. Le marché commun socialiste du Conseil d'assistance économique mutuelle 
(CAEM) était le plus important pour leurs échanges commerciaux. Il faut noter que la 
Bulgarie était membre du CAEM depuis 1949 et la Yougoslavie depuis 1964. Les analyses 
économiques montrent qu'à la fin des années 1980 la Bulgarie, la Tchécoslovaquie et la 
Yougoslavie étaient les plus dépendantes du commerce extérieur dans le cadre du bloc 
socialiste (Berov, 1999, p. 44). La Bulgarie a été désavantagée par le fait que plus des 4/5 
de ses exportations totales étaient destinées aux pays du CAEM. Sur le plan comparatif la 
Yougoslavie (y compris la Croatie) s’est avérée dans une situation plus favorable par rapport 
à ses échanges commerciaux étant donné que son économie était plus ouverte aux pays 
d’Europe occidentale. 

Dans la première moitié des années 1970 l'économie mondiale a été secouée par 
des chocs pétroliers en raison de la forte hausse des prix du pétrole par l'Organisation des 
pays exportateurs de pétrole, ce qui a entraîné la dévaluation du dollar américain. La 
récession qui s'en est suivie a mis fin à la longue période de croissance économique des 
pays capitalistes. Pour faire face à la crise la plupart d'entre eux se sont orientés vers les 
industries de haute technologie dont les coûts énergétiques sont moindres. Pendant cette 
période les pays socialistes ont peu ressenti l'impact de la crise pétrolière en raison de 
l'orientation prioritaire de leurs exportations vers les marchés du CAEM, ainsi que de la 
tarification spécifique au sein du Conseil et du parapluie énergétique soviétique. Suite aux 
changements politiques intervenus en URSS en 1985 la dynamique du marché socialiste a 
toutefois évolué de manière très défavorable au cours de la dernière décennie du vingtième 
siècle. 

L'effondrement du marché commun socialiste (CAEM) en 1991 a été le premier choc 
pour les économies des anciens pays socialistes. Il s'est traduit surtout par une contraction 
rapide de leurs marchés extérieurs et une détérioration générale des termes (conditions) de 
commerce. Le choc externe suivant a été associé à la forte augmentation des prix du pétrole 
sur le marché international en raison de la crise du Golfe. La récession qui s'en est suivie 
dans les économies occidentales a entraîné une réduction marquée de leurs importations en 
provenance des pays d'Europe de l'Est. L'embargo de l'Organisation des nations unies à 
l’égard de la Yougoslavie est  également considéré comme un choc externe, bien que ses 
effets sur les économies bulgare et croate soient contradictoires et difficiles à retracer. Son 
effet secondaire est l'émergence d'activités économiques illégales ou semi-illégales qui 
alimentent le système de corruption. Ces chocs externes ont un impact très négatif sur la 
dynamique du commerce extérieur de la Bulgarie et de la Croatie. Dans les années 1990 la 
tendance économique dominante consistait en une réduction significative de leurs échanges 
avec les pays étrangers. Par exemple, pour la Bulgarie la valeur de son commerce extérieur 
en 1999 était en baisse de 66,1% par rapport à celle de 1990 (Statistical Handbook, 2001, 
pp. 161-169). Sur le plan comparatif et rapproché on observe que la Bulgarie et la Croatie se 
sont engagées sur la voie des réformes pour passer à l’économie de marché presque 
simultanément et à partir de positions de départ similaires. Ensuite, avec le temps il devient 
évident que les deux pays avancent dans cette direction à vitesse différente. 

Au début des années 1990 l'économie bulgare a été marquée par une forte baisse de 
la production industrielle et agricole et par une crise financière et sociale profonde. En 1991 
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le produit intérieur brut (PIB) du pays a diminué de 31 % par rapport à 1989 et la dette 
extérieure de la Bulgarie a dépassé son PIB de 60 % (Minasyan, 2004, p. 31). Dans ce 
contexte, un régime de Caisse d’émission a été mis en place en 1997. Son objectif principal 
était de juguler l'inflation élevée et de parvenir à une stabilisation financière et bancaire, ce 
qui a été progressivement mise en œuvre au cours des années suivantes. La Bulgarie 
devient membre de l'OTAN avant d’être admise dans l'Union européenne (UE) en 2007. 
Selon l'indice de l'économie et de la société numériques (Digital Economy and Society Index 
/DESI) de l'Union européenne pour 2022 la Bulgarie est classée vingt-sixième parmi les 27 
États membres de l'Union. Cela représente une croissance de rattrapage moyenne de 9 % 
par rapport à ces derniers. Bien que la Bulgarie soit l'un des derniers pays de l'UE en 
matière de numérisation, le secteur des technologies informatiques s'y développe de 
manière dynamique et représente près de 4,5 % du PIB en 2022 (Ministère des finances, 
2023). La même année, le secteur des services, qui est l'un des plus vulnérables aux chocs 
extérieurs, représente 70,1 % de la valeur ajoutée brute de l'économie bulgare (Institut 
national de la statistique, 2023). La Bulgarie est engagée dans le processus d’adhésion à 
l'espace Schengen et d'adoption de l'euro, mais au stade actuel elle n’arrive pas à satisfaire 
entièrement les critères européens de participation à la phase finale de l'Union économique 
et monétaire (Challenges facing the Bulgarian economy, 2022). En septembre 2024 l'inflation 
annuelle est de 1,5 %, ce qui laisse espérer que le pays évolue dans la bonne direction pour 
rejoindre la zone euro. 

Concernant la Croatie, elle s'est formellement séparée de la Yougoslavie en 1991 et 
s'est engagée sur la voie du développement indépendant. Le pays est devenu membre de 
l'OTAN en 2009. Il a rejoint l’UE six ans après la Bulgarie, en 2013. Or, en 2023, la Croatie 
fait déjà partie de la zone euro et de l'espace Schengen. Les principaux secteurs de 
l'économie croate sont le tourisme, l'industrie et l'agriculture. L'agriculture couvre moins de ¼ 
de la superficie du pays et produit surtout du blé, de l’orge, du tournesol, du maïs, etc. Le 
secteur du tourisme est bien développé et représente 20 % du PIB du pays. Selon l'indice de 
l'économie et de la société numériques (DESI) de l'Union européenne pour 2022, la Croatie 
est classée 21-ème parmi les 27 membres de l'Union. Elle a un bon potentiel de croissance 
en raison de la forte concentration d'entreprises de haute technologie dans le pays. En 
termes de sécurité énergétique, la Croatie importe environ 50 % de l'énergie consommée 
annuellement, 80 % du pétrole nécessaire à l'économie, 40 % du gaz utilisé et 30 % de son 
électricité (Croatian Bureau of Statistics, 2022).  

Chocs exogènes contemporains  
Dans notre analyse nous partons d’abord des crises sanitaires. Pendant la période 

de 2003  à 2023 plusieurs foyers de grippe aviaire se sont déclarés en Europe et dans le 
monde, mais les données relatives à leurs effets sur les économies des pays concernés sont 
limitées. En 2006 un rapport de l'Institut vétérinaire croate indique que lorsque des foyers de 
grippe aviaire ont été identifiés chez des oiseaux sauvages en Croatie, la santé des volailles 
s'est maintenue à un niveau satisfaisant grâce aux mesures prises pour contenir la maladie 
dans ce secteur économique. Le même rapport dit que la Croatie a subi des pertes dues non 
pas tant à l'agent causal de la grippe, mais plutôt à la réaction des médias et la panique 
créée autour de celle-ci, ce qui affecte le comportement des consommateurs. Selon les 
données du Bureau croate des statistiques le secteur de la volaille a connu en 2006 une 
légère baisse par rapport à 2004 et 2005, notamment : 2004 - 11185, 2005 - 10641 et 2006 - 
10045 (Bureau croate des statistiques, 2021). En raison de la nature axiomatique des 
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données, il est difficile de tirer une conclusion bien argumentée sur la présence ou l'absence 
d'un impact décisif de ce choc externe sur le secteur de la volaille ou sur l'économie croate 
en général. 

En Bulgarie, les statistiques présentent un tableau similaire. En 2006, 2010 et 2015 
des foyers de grippe aviaire (H5N1 et H5N8) ont été identifiés dans le pays. Ces foyers 
concernaient surtout de grands fermes d'oiseaux sauvages et n'ont pas eu d'impact négatif 
significatif sur le secteur agricole. Toutefois, on voit des changements concernant la valeur 
globale de la production de volailles. Par exemple, les statistiques disponibles montrent 
qu'en 2006 la production dans le secteur de la volaille s'élevait à 342,8 millions de léva 
(BGN), soit une baisse de 1,01 % par rapport à l'année précédente (2005). En 2010, une 
baisse de 1,01 % a été de nouveau enregistrée par rapport à 2009, tandis qu’en 2015 la 
valeur de la production a diminué de 1,05 % par rapport à 2014 (Stoimenov, 2019, pp. 15-
48). 

Ensuite, dans le contexte des crises sanitaires, la pandémie de Covid-19 représente 
également un choc exogène qui provoque des déséquilibres macroéconomiques à long 
terme et qui deviennent chroniques. À cet égard, la comparaison entre la Bulgarie et la 
Croatie est bien contrastée. Pendant le pic du virus la Croatie a appliqué des mesures très 
restrictives, y compris la suspension des transports publics pour un certain temps. La 
politique fiscale du gouvernement a été orientée vers le soutien aux petites entreprises et 
aux producteurs locaux. Une partie des mesures a consisté à encourager les achats des 
stocks invendus de l'agriculture, de l'industrie alimentaire et d'autres produits de base qui 
représentaient une part importante de l'économie croate. L'un des principes directeurs de la 
politique de l'État face à la crise de Covid-19 a été de prendre soin des entreprises qui ont 
démarré leur activité au cours de la pandémie. Elles ont bénéficié d'une aide, calculée sur la 
base du mois précédent au cours duquel ces entreprises ont débuté leurs activités. En 
Bulgarie, ce n’était pas le cas. Les ressources financières utilisées pour soutenir les 
entreprises ont été très faibles et aucun allègement fiscal n’a été appliqué aux activités de 
production touchées par la pandémie. Au quatrième trimestre 2020 la croissance du PIB est 
de 2,7 % pour la Croatie et de 2,2 % pour la Bulgarie (Fond monétaire international, 2021). 
La contraction du PIB bulgare s'explique par l'expiration du moratoire sur une partie des 
recettes fiscales et par l’allègement des mesures à partir du début du dernier trimestre 2020.  

Pendant la période du mois de mars 2020 à mars 2021 le taux de mortalité lié au 
virus du Covid par rapport au nombre total de cas est de 4,2 % en Bulgarie et de 2,23 % en 
Croatie (Ministère de la santé bulgare, "Spread of Covid-19 around the world", 2021). Cette 
différence s'explique par les approches adoptées par les gouvernements des deux pays. La 
Croatie a imposé des restrictions plus strictes et a indemnisé les secteurs touchés au cours 
de la première année de la pandémie. La Bulgarie de son côté, a tenté de maintenir une 
partie de son activité économique et d’appliquer des mesures plutôt "au cas par cas", ce qui 
a entraîné une mortalité plus élevée. En termes financiers, selon les données de 2023 la 
Bulgarie a reçu 5,6 millions d'euros au titre du plan de relance et de résilience sur la base 
des dépenses faites pendant la pandémie, tandis que la Croatie a reçu 5,5 milliards d'euros, 
ce qui correspond aux dépenses plus élevées par rapport à la gestion de la crise du Covid-
19 (Commission européenne, "The Recovery and Resilience Plan for Croatia", "Bulgaria's 
recovery and resilience plan", 2023). 

Un effet positif de ce choc externe était l'agilité avec laquelle les deux pays ont mis 
en œuvre leur transformation numérique, notamment dans le système éducatif. La Croatie a 
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lancé un projet pilote d'écoles électroniques dès 2015 dans le cadre duquel des équipements 
numériques étaient fournis à 150 établissements d'enseignement. Avec le choc de Covid-19 
et le confinement prolongé qui s'en est suivi, l'État a déployé ce projet à l'échelle nationale et 
réussi à assurer la continuité du processus d'apprentissage. En Bulgarie, le processus de 
numérisation a pris également de l’ampleur dès l'entrée en vigueur de l’ordonnance du 
gouvernement concernant le passage à l'enseignement à distance. Selon l'Association des 
enseignants bulgares, en 2020-2021  504 établissements scolaires innovants ont dispensé 
des cours aux élèves dans un environnement numérique. Selon l'Institut de recherche 
pédagogique, près de 90 % des étudiants bulgares ont suivi des cours à distance dès le 
début de la pandémie. La plupart des établissements utilisaient des plateformes 
d'apprentissage conformes aux exigences du ministère de l’éducation nationale bulgare. Au 
cours des années 2020 - 2021 l’agence publique DELE (Distance Education in an e-learning 
Environment) a augmenté l'auto-évaluation des compétences numériques des enseignants. 
(Hristova, Petrova, Papazova, 2020). Ce processus rapide de passage à une nouvelle forme 
d'apprentissage a augmenté le niveau de compétence numérique des spécialistes de la 
pédagogie. 

La crise énergétique qui survient à la suite de la guerre entre la Russie et l'Ukraine et 
les restrictions imposées par l'UE à la Russie représente l'un des chocs externes les plus 
graves pour les économies non seulement de la Bulgarie et de la Croatie, mais également 
pour l'ensemble de l'Union européenne (UE). En décembre 2022 l'interdiction des 
importations de pétrole russe dans les pays de l'Union européenne entre en vigueur. Cette 
mesure s'applique aux deux tiers du flux total de produits pétroliers de la Russie vers l'UE. 
En février 2023, les restrictions sont étendues. Toutefois, la Bulgarie établit une dérogation 
temporaire pour les importations de pétrole brut en raison de l'absence d'autres alternatives 
d'approvisionnement et à cause de la spécificité de sa situation géographique. Étant donné 
que 37 % des importations de gaz de l'UE proviennent de Russie, l'interdiction stricte des 
importations de pétrole et de produits pétroliers a un impact négatif durable sur les 
économies des États membres: elle entraîne une inflation, nécessite une diversification 
urgente des approvisionnements énergétiques et le déploiement de sources d'énergie 
renouvelables. En effet, il s’agit de changements économiques auxquels la plupart de pays 
n’étaient pas préparés. La Commission européenne a constaté qu'en raison de l'embargo les 
prix de détail du gaz naturel ont augmenté de 65 % et ceux de l'électricité de 30 % en 2022 
(Martínez-García, Ramos-Carvajal, Cámara, 2023, pp. 2-9). L'impact de la crise énergétique 
sur les économies des États membres de l'Union européenne varie considérablement. 
Cependant, la comparaison entre la Bulgarie et la Croatie montre quelque effets similaires. 

La Bulgarie est très dépendante des importations d'énergie russe et cela reste une 
constante jusqu'à et après le choc énergétique de 2022. Par exemple, 56,33 % du pétrole 
importé par le pays en 2018 vient de la Russie, suivi de 55,47 % en 2019, 42,09 % en 2020 
et 35,18 % en 2021. Cette baisse est liée dans une certaine mesure à la pandémie de Covid-
19 et à la baisse temporaire de l'activité économique. En 2022 les taux remontent à 54,88%. 
En Croatie, les importations de pétrole russe étaient de 53,63 % en 2018 et de 22,08 % en 
2019. Ensuite on observe de fortes baisses, notamment 9,26 % en 2020, 5,35 % en 2021 et 
13,95 % en 2022. Ces dernières pourraient être expliquées par l'impact du Covid-19 et la 
diversification, entreprise par la Croatie qui est à la pointe de la réduction de sa dépendance 
au pétrole russe dans l'UE (Martínez-García, Ramos-Carvajal, Cámara, 2023, pp. 2-9).  
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En conséquence de la détérioration des relations commerciales avec la Russie, les 
prix du gaz en Bulgarie et en Croatie ont augmenté d'environ 60 %. La hausse des prix est 
plus forte en Bulgarie, ce qui s'explique par sa dépendance économique plus prononcée. En 
même temps, les deux pays ont connu une augmentation significative des prix du gaz et du 
pétrole, supérieure à la moyenne de l'UE. En Bulgarie, les deux  secteurs le plus touchés par 
les hausses de prix étaient ceux de la production et de la construction. En Croatie, les prix 
dans le secteur de la production ont augmenté de 3,6 %, tandis qu'en Bulgarie les taux pour 
ce secteur sont de 5,11 %. (Martínez-García, Ramos-Carvajal, Cámara, 2023, pp. 2-9). 
Compte tenu de la guerre prolongée entre la Russie et l'Ukraine et le conflit militaire entre 
Israël et la Palestine, une nouvelle hausse des prix de l'énergie est attendue. Les 
contradictions approfondies font accroîre l'incertitude économique dans l'ensemble de l'UE 
pour une longue période. Un facteur important pour les prix élevés de l'électricité est le 
marché du gaz qui accroît le risque d'une forte inflation. La maîtrise de ce marché est 
cruciale face à la hausse des prix des denrées alimentaires en conséquence des 
déséquilibres persistants entre l'offre et la demande, provoqués par le choc externe des 
sanctions de l'UE contre la Russie. La chronologie à partir de 2024 se poursuit de manière 
similaire avec une prolongation des restrictions, une décision du Conseil européen du 
12.09.2024 qui prolonge une partie du paquet de sanctions jusqu'au 15.03.2025, ainsi qu‘un 
nouveau paquet de sanctions adopté le 08.10.2024.  

Dans la quête d'une diversification rapide des sources d'énergie, l'UE néglige plus ou 
moins ses intérêts économiques au nom de la politique. Le niveau de bien-être social et 
d'écologie est supplanté par les interdictions énergétiques mises en œuvre qui entraînent la 
hausse des prix de l'énergie et augmentent la pression sur les habitants les plus pauvres de 
l'Union. La politique économique durable à long terme de l'UE est minée par l'incertitude du 
marché mondial de l'énergie. La reprise économique après les chocs externes des trois 
dernières années dans les pays de l'UE a été lente et inégale. La pandémie de Covid-19 et 
la crise énergétique ont entraîné une numérisation rapide des économies et une 
augmentation de l'inflation, ainsi que des déséquilibres macroéconomiques persistants. En 
même temps, le choc de la guerre entre l'Ukraine et la Russie et les mesures très restrictives 
de l'UE à l'encontre des produits pétroliers russes imposent une diversification rapide des 
sources d'énergie à laquelle les économies de la plupart des États membres ne sont pas 
préparées. 

En conclusion nous pouvons souligner le fait que malgré les chocs externes, la Croatie 
est parvenue à mettre en œuvre des politiques efficaces de convergence économique et 
juridique avec l'UE. La volonté politique affichée par le gouvernement croate, la cohérence 
des décisions et le contrôle de la mise en œuvre etaient en corrélation positive avec les 
résultats économiques. À cet égard la Bulgarie a pris du retard et  l'écart entre les objectifs 
fixés et les réalisations efficaces est devenu de plus en plus évident. Les raisons en sont 
l’instabilité politique persistante des dernières années et la dominance des intérêts des partis 
au détriment des actions raisonnables en faveur d’une politique économique efficace et 
durable. La Bulgarie reste quand même sur la bonne voie. En janvier 2025 elle devient 
membre de l’espace Schengen, ce qui nous fait croire que le pays rejoindra dans un avenir 
proche l’Union monétaire européenne. 
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The management of innovation, from conception to evaluation, is an 
important topic in economic and managerial literature, but it mainly 
concerns companies and is less studied in public administration (de 
Lancer Julnes & Gibson, 2015; Demir, 2022). Indeed, public organizations 
are more associated with a procedural form of bureaucracy, limiting 
the initiative of civil servants and little inclined to innovation: any 
improvement in service must first be validated according to a more or less 
lengthy decision-making process and above all little focused on real user 
satisfaction. The perceived aim of these organizations is to respond to 
user demand by complying with established procedures and frameworks, 
but this demand is set by legitimate authorities and not by the users 
themselves, except possibly at the time of elections or a change of 
political regime. These public organizations are therefore not “customer” 
oriented, but put forward public values to justify their decisions. These 
public values are not necessarily shared by all but are imposed on all 
in the name of the law and quasi-immutable rules whose interpretation 
rests solely with the bureaucracy in charge of enforcing them. In this 
model, which is fortunately outdated, any co-construction of innovation 
is therefore impossible, and only process innovations can exist, improving 
the efficiency of bureaucratic work to the detriment, sometimes, of the 
quality of service provided, for example by intensifying the controls and 
information to be provided, which the digital revolution makes possible.

Cet ouvrage traite des postures de l’expert du Comité Social et 
Économique, appelé « expert social  »,  face  à  deux  contextes  
d’intervention au sein d’un cabinet d’expertise-comptable et 
d’accompagnement des CSE.

Parmi  les  éléments  de  recherche  théorique, cet ouvrage aborde 
notamment, le pilotage et l’effectivité  du  dialogue  social,  l’expert  
social comme accompagnateur du dialogue social et les  projets  de  
restructuration  de  type  PSE (Plan  de  Sauvegarde  de  l’Emploi)  et  
APC (Accord    de    Performance    Collective).

L’interprétation  des  résultats  empiriques  a permis  de  mettre  en  
lumière  les  diverses postures  de  l’expert  social  et  ses  degrés  de 
mobilisation selon deux contextes ; le premier dans un contexte classique 
d’intervention et le second  dans  un  contexte  de  restructuration de 
type PSE et APC

« Nous t’avons réservé un séjour d’une semaine dans un monastère. 
Sœur Gabrielle va t’accueillir et pourra t’orienter vers des frères, à 
l’abbaye, si tu préfères, me dit Anna.

– Ma femme m’a quitté ; rejeté, j’ai le cœur brisé. Je suis triste, sidéré, 
épuisé, accablé, seul, mais je ne veux pas rentrer dans les ordres… Je 
suis athée, j’ai perdu la foi et je ne fréquente pas les lieux religieux. Et je 
ne vais pas vivre ma rupture auprès de moines silencieux, contemplatifs, 
célibataires, en retrait du monde depuis des années… »

Voilà ma réponse à Anna et Vincent, mes amis qui me proposaient une 
retraite spirituelle après le départ de Chrys.

Finalement, de l’intériorité, des moments suspendus et de la compassion 
(bienveillance, consolation) vont se révéler être des remèdes efficaces, 
voire un antidote à un mal-être profond. Ce sera l’occasion d’une (re)
découverte de soi, d’un accès à une vie intérieure, d’une ouverture à 
l’autre, à d’autres, à notre humanité commune, d’une sublimation et 
d’un enracinement profond...



La   culture   est   souvent   considérée   comme   un ensemble de   
ressources   à   mobiliser   par   les diplomaties pour développer une 
stratégie d’influence,  de  recherche  d’attractivité,  de  visibilité ou 
encore de reconnaissance.

Cet  ouvrage  réunit  onze  textes,  inspirés  par  des échanges  dans  le  
cadre  de  rencontres  stratégiques.
Ils    décrivent    des    évolutions,    interrogent    la pertinence  du  
cadre  conceptuel  «  soft/hard  power  » ou  encore  explorent  des  
réalisations,  des  pratiques, des  politiques,  plus  précisément  les  liens  
entre diplomatie   et   culture,   et   en   particulier   culture artistique.

La  culture  constitue  ainsi  un  vecteur  essentiel  de communication  
et  un  moyen  d’éviter  les  conflits  en installant  un  dialogue,  des  
échanges,  des  partages, des appropriations.



www.larequoi.uvsq.fr

les cahiers  
de recherche du  

larequoi
LAREQUOI 
ISM - IAE Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines
Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines 
47, boulevard Vauban - 78047 Guyancourt CEDEX - FRANCE

Direction scientifique de la publication	 
Dr. Delphine Philip de Saint Julien 
delphine.desaintjulien@uvsq.fr

Equipe administrative de la publication
Sylvie Yung 
T + 33 (0) 1 39 25 55 34 
sylvie.yung@uvsq.fr


